
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 23.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Birrer-Heimo, Prisca (sp/ps, LU) NR/CN
Prozesstypen Motion
Datum 01.01.1989 - 01.01.2019

01.01.89 - 01.01.19ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Ackermann, Nadja
Bernhard, Laurent
Bieri, Niklaus
Heidelberger, Anja
Schnyder, Sébastien
Ziehli, Karel
Zumofen, Guillaume

Bevorzugte Zitierweise

Ackermann, Nadja; Bernhard, Laurent; Bieri, Niklaus; Heidelberger, Anja; Schnyder,
Sébastien; Ziehli, Karel; Zumofen, Guillaume 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer
Politik: Motion, 2010 - 2018. Bern: Année Politique Suisse, Institut für
Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
23.04.2024.

01.01.89 - 01.01.19ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Grundlagen der Staatsordnung
1Rechtsordnung

1Privatrecht

1Föderativer Aufbau

1Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

2Landesverteidigung
2Landesverteidigung und Gesellschaft

2Wirtschaft
2Wirtschaftspolitik

2Wettbewerb

3Geld, Währung und Kredit

3Banken

3Infrastruktur und Lebensraum
3Verkehr und Kommunikation

3Strassenverkehr

4Sozialpolitik
4Sozialversicherungen

4Krankenversicherung

01.01.89 - 01.01.19 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
KVF-NR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
KVF-SR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Ständerates
SNB Schweizerische Nationalbank
FINMA Eidgenössische Finanzmarktaufsicht
KVG Bundesgesetz über die Krankenversicherungen
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
OKP Obligatorische Krankenpflegeversicherung
BEPS Base Erosion and Profit Shifting (Verminderung steuerlicher

Bemessungsgrundlagen und das grenzüberschreitende Verschieben von
Gewinnen durch multinationale Konzerne)

WEKO Wettbewerbskommission

CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des
Etats

CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil
national

CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
CTT-CE Commission des transports et des télécommunications du Conseil des

Etats
BNS Banque nationale suisse
FINMA Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers
LAMal Loi fédérale sur l'assurance-maladie
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
AOS Assurance obligatoire des soins
BEPS Base Erosion and Profit Shifting (Erosion de la base d'imposition et

transfert des bénéfices)
COMCO Commission de la concurrence

01.01.89 - 01.01.19 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Privatrecht

Der Nationalrat will, dass der kollektive Rechtsschutz ausgebaut wird. In diesem Sinne
überwies er eine Motion Birrer-Heimo (sp, LU) diskussionslos an den Ständerat. Der
Vorstoss forderte den Ausbau der bestehenden sowie die Schaffung neuer Instrumente,
mit welchen eine grosse Anzahl gleichartig Geschädigter ihre Ansprüche gemeinsam vor
Gericht geltend machen können. Dabei sieht die Motionärin aufgrund des Opt-In-
Konzepts insbesondere in der Gruppenklage ein effizientes Mittel, das es neu
einzuführen gelte. Die Gruppenklage sollte jedoch „ent-amerikanisiert“ werden, d.h. die
Kläger müssten explizit erklären, dass sie an der Sammelklage teilnehmen wollten, und
der Schadenersatz würde sich auf den effektiv entstandenen Schaden begrenzen. Der
Bundesrat beantragte zwar die Annahme der Motion, war jedoch gegen die Schaffung
eines eigenständigen Sammelklagengesetzes. Er präferierte punktuelle Änderungen in
den bestehenden Gesetzen. 1

MOTION
DATUM: 13.12.2013
NADJA ACKERMANN

Nach der Annahme im Nationalrat überwies der Ständerat 2014 eine Motion Birrer-
Heimo (sp, LU) zur Förderung und zum Ausbau der Instrumente kollektiver
Rechtsdurchsetzung. Durch Anpassungen im bestehenden Recht – nicht jedoch durch
die Einführung einer Sammelklage nach amerikanischem Vorbild – soll künftig eine
Vielzahl von gleichgeschädigten Personen ihre Ansprüche gemeinsam vor Gericht
geltend machen können. 2

MOTION
DATUM: 12.06.2014
NADJA ACKERMANN

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

A l'origine d'une motion de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil
National (CER-NR), qui vise à demander au Conseil fédéral d'élaborer un projet de loi
donnant aux cantons l'autonomie de procéder à une régularisation fiscale unique du
passé, se trouve le retrait des initiatives parlementaires Regazzi(15.435) et Barazzone
(15.469), traitant toutes deux de la même thématique. Malgré l'existence d'outils
permettant de régulariser les situations fiscales, la majorité de la commission défend ce
projet pour les raisons suivantes: en élargissant les incitatifs à la régularisation fiscale,
les députés en faveur de cette motion veulent permettre aux cantons de procéder à
une amnistie fiscale si ceux-ci l'estiment nécessaire - les amnisties fiscales pouvant
être, selon leurs défenseurs, une source de revenus non-négligeable pour les cantons.
La fiscalité étant en grande partie du domaine de compétence des cantons, ils estiment
que ces derniers ne devraient pas être empêchés par la Confédération de procéder à
une telle amnistie. Actuellement, cette possibilité est bloquée, suite à une décision du
Tribunal fédéral ayant statué négativement sur une amnistie fiscale du canton du
Tessin, car contraire au droit fédéral. Finalement, la majorité de sa Commission
rappelle que cette motion ne fait pas force de loi et que les députés votent sur un
mandat à donner au Conseil fédéral. Le député Guillaume Barazzone (cvp/pdc GE)
souligne, en outre, qu'avec l'entrée en vigueur en 2018 de l'échange automatique de
renseignements en matière fiscale internationale entre la Suisse et des pays tiers, les
cantons ont à souhait d'encourager leurs contribuables à se régulariser rapidement. 
Du côté des opposants à cette motion, l'amnistie fiscale est vue comme moralement
discutable: ce qui prévaut pour les citoyens payant honnêtement leurs impôts ne
s'applique pas aux personnes ayant triché. En effet, le principe d'amnistie fiscale
consiste à ce que les personnes n'ayant pas déclaré la totalité de leurs impôts puissent
les déclarer rétroactivement, sans pour autant être punies. De plus, comme argumenté
par la députée Birrer-Heimo, une concurrence entre cantons pourrait apparaître sur
l'application de cette amnistie, créant une course vers le bas concernant les conditions
pour les fraudeurs. Ueli Maurer, au nom du Conseil fédéral, explique, en outre, que la
possibilité d'une dénonciation spontanée non punissable (aussi appelée "petite
amnistie") existe depuis 2010, ce qui remet en question l'utilité d'une amnistie fiscale
générale. En effet, depuis cette date, 22'000 personnes se sont dénoncées
volontairement, pour une somme totale déclarée de 24,7 milliards de francs. De plus, la

MOTION
DATUM: 14.12.2016
KAREL ZIEHLI
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différence entre la motion et la possibilité déjà existante est que cette première
propose l'instauration d'un rabais. Suivant l'avis de la majorité de la Commission, la
motion est acceptée par le Conseil national par 105 voix contre 79 et deux abstentions.
La motion étant passée dans la seconde chambre, la Commission compétente (CER-CE)
du Conseil des États propose quant à elle de la rejeter. Les débats entre les deux
parties sont similaires à ceux ayant eu lieu dans la chambre basse (à savoir,
principalement, l'existence de cette "petite amnistie" et la question morale d'un côté
et de l'autre, le respect du fédéralisme et les bénéfices pour les caisses publiques).
Suivant l'avis de la majorité de sa Commission, le Conseil des États rejette la motion
demandant au Conseil fédéral d'élaborer un projet de loi visant à donner aux cantons
l'autonomie de procéder à une régularisation fiscale unique du passé, signant ainsi
l'arrêt du processus. 3

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Au mois de mars, le Conseil des Etats a adopté une motion Hess (plr, OW) chargeant le
gouvernement de garantir une disponibilité opérationnelle du service de police
aérienne en dehors des heures de travail normales. Le conseiller aux Etats a estimé que
le service de surveillance passive permanente de l’espace aérien ne suffit pas et donc
que la disponibilité des moyens d’intervention doit également être assurée de manière
permanente. Le Conseil fédéral a proposé d’accepter la motion en précisant que
l’efficacité maximale de telles mesures ne serait atteinte qu’à moyen terme. Au Conseil
national, une minorité Birrer-Heimo (ps, LU) a estimé la mesure inutile au vu de
l’absence d’incident à déplorer, et des coûts sont disproportionnés relativement aux
objectifs concernés et a considéré que la motion étend les engagements de l’armée
alors que celle-ci fait déjà face à de nombreux problèmes financiers. La chambre basse
a accepté la motion par 98 voix contre 47. La gauche l’a unanimement rejetée. 4

MOTION
DATUM: 15.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

Internationale Markenartikelanbieter operierten seit Jahren in der Schweiz im Vergleich
zum Ausland mit deutlich höheren Gewinnmargen und zementierten so die
Hochpreisinsel Schweiz, weil gleichzeitig der Einkauf über ausländische Lieferanten
verhindert wurde. In diesem Zusammenhang wurde im Nationalrat einer Motion Birrer-
Heimo (sp, LU) mit 113 zu 74 Stimmen zugestimmt. Diese sah vor, das Kartellgesetz mit
einem Artikel zu unzulässigen Preisdifferenzierungen durch ausländische Anbieter zu
ergänzen. Der Entscheid des Ständerats zu dieser Motion stand noch aus. 5

MOTION
DATUM: 21.12.2011
LAURENT BERNHARD

In der Frühjahrssession lehnte der Ständerat eine Motion Birrer-Heimo (sp, LU) ab, die
sich auf Preisdifferenzierungen durch ausländische Anbieter bezog. Der Vorstoss, der
im Jahr 2011 im Nationalrat eine Mehrheit erreicht hatte, wollte im Kartellgesetz den
Grundsatz verankern, wonach sich Unternehmen unzulässig verhielten, wenn sie ihre
Markenprodukte im Ausland zu tieferen Preisen vertrieben als in der Schweiz. Da dieses
Anliegen vom Ständerat im Rahmen der Kartellgesetzrevision berücksichtigt wurde,
erwies sich dieser Entscheid in der kleinen Kammer als unumstritten. 6

MOTION
DATUM: 21.03.2013
LAURENT BERNHARD
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Geld, Währung und Kredit

Banken

Avec les secousses provoquées par les Panama Papers dans la finance internationale,
plusieurs idées ont été élaborées afin de lutter contre ces fonds soustraits aux
autorités fiscales nationales. Dans cette optique, Prisca Birrer-Heimo (ps, LU) a déposé
une motion qui charge le Conseil fédéral de prélever un impôt de garantie à la source
de 1 pour cent sur les transactions financières effectuées par des entités financières
helvétiques avec des centres offshores. Afin de définir ces derniers, elle utilise la liste
de pays établie par la Banque nationale suisse (BNS) avec qui aucun accord sur
l'échange automatique de renseignements n'a été conclu. Logiquement, le produit de
cet impôt serait reversé en cas de déclaration fiscale transparente. Le Conseil fédéral
s'est positionné contre la motion. Il estime que plusieurs instruments ont été mis en
place pour réduire l'attrait des centres financiers offshores et qu'il est important de
connaître l'impact de ces instruments avant d'en créer d'autres. Il cite par exemple le
Base Erosion and Profit Shifting (BEPS), l'échange automatique de renseignements ou
encore les mesures de l'OCDE pour affaiblir l'attrait des sociétés boîtes aux lettres. La
motion a été rejetée par le Conseil national par 133 voix contre 55 et 2 abstentions. Les
partis du centre et de la droite ont imposé leur volonté. 7

MOTION
DATUM: 14.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Im Februar 2017 behandelte der Nationalrat die Motion Ettlin (cvp, OW). Der Motionär
hatte in der im Rahmen von FABI in Kraft getretenen Beschränkung des
Fahrkostenabzugs eine übermässige administrative Belastung bei
Geschäftsfahrzeuginhabern ausgemacht, die er mittels Motion aufheben wollte. Der
Ständerat hatte die Motion im September 2016 angenommen. Die nationalrätliche
Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-NR) beantragte ihrem Rat, eine
abgeänderte Fassung der Motion anzunehmen. Diese Fassung sah vor, dass der
Bundesrat gesetzliche Änderungen vorschlagen würde, damit auf Verwaltungsstufe ein
Einkommensteil für die Nutzung des Geschäftsfahrzeugs für den Arbeitsweg mit den 9,6
Prozent des Fahrzeugkaufpreises für die private Nutzung des Geschäftsfahrzeugs
mitabgegolten werden kann. Die vorgeschlagene Lösung soll erreichen, dass der
administrative Aufwand für KMU und die steuerliche Belastung für Inhaber eines
Geschäftsfahrzeugs entscheidend kleiner würde. Eine Kommissionsminderheit Birrer-
Heimo (sp, LU) beantragte dem Rat die Ablehnung der Motion und berief sich dabei auf
den Volkswillen, der in der Abstimmung über FABI eine Begrenzung des Pendlerabzugs
für alle Steuerpflichtigen gleichermassen zum Ausdruck gebracht habe. Wie schon in
der Debatte im Ständerat versuchte auch Finanzminister Maurer, den Rat zur
Ablehnung der Motion zu bewegen. Mit 121 Stimmen aus den bürgerlichen Fraktionen
gegen 57 Stimmen von SP, Grünen und GLP (bei 6 Enthaltungen) nahm der Rat jedoch
die Fassung seiner WAK an. 8

MOTION
DATUM: 27.02.2017
NIKLAUS BIERI

Der Nationalrat hatte im Mai 2018 über die Motion der KVF-SR betreffend die
übermässige administrative Belastung bei Geschäftsfahrzeuginhabern zu entscheiden.
Eine Mehrheit der KVF-NR beantragte, dem Ständerat zu folgen und die Motion
anzunehmen. Eine Minderheit Birrer-Heimo (sp, LU) wollte die Motion hingegen
ablehnen, da sie «zu gravierenden Verzerrungen und zu nichtnachvollziehbaren
unterschiedlichen Steuerbelastungen» führe und das Gebot der Gleichbehandlung aller
Steuerpflichtigen verletze. Auch Bundesrat Maurer bat im Rat darum, das Geschäft
«schicklich zu beerdigen». Mit der gegenwärtigen Lösung sei der administrative
Aufwand bereits etwas verkleinert und das System habe sich so schon eingespielt. Mit
der Motion würden nur neue Ungerechtigkeiten geschaffen. Diese Bedenken teilten nur
die SP, die Grünen, die Grünliberalen und einzelne Stimmende aus der CVP: Mit 117 zu
65 Stimmen (1 Enthaltung) nahm der Nationalrat die Motion an. 9

MOTION
DATUM: 29.05.2018
NIKLAUS BIERI
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Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Prisca Birrer-Heimo (sp, LU; 17.3956) und Pascale Bruderer Wyss (sp, AG; 17.3964)
beabsichtigten in zwei in beiden Räten eingereichten Motionen, das KVG um einen
Absatz zu ergänzen, wonach der Bundesrat die Entschädigung der Vermittlertätigkeit
regeln kann und dadurch unverhältnismässige Ausgaben für Vermittlerprovisionen in
der Grundversicherung verhindern soll. Die Motionärinnen riefen in Erinnerung, dass
der Bundesrat bereits 2012 eine entsprechende Regelung vorgesehen habe, diese
jedoch «mit Verweis auf die Selbstregulierung der Branche gestrichen» worden sei.
Diese Selbstregulierung sahen die Motionärinnen allerdings aufgrund eines
Kassensturzberichts als nicht gegeben. Dieser habe ihrer Ansicht nach aufgezeigt, dass
die Vermittlerprovisionen deutlich höher lägen als die von der Branche vereinbarten
Beträge, Abschlüsse der OKP und der Zusatzversicherungen vermischt würden und
diesbezüglich keine Transparenz bestehe. Dies sei problematisch, da bei der OKP
Aufnahmepflicht herrsche und die Leistungen der Versicherer übereinstimmten.
Dadurch würden «Vermittlerprovisionen finanzielle Fehlanreize» generieren, was
womöglich zu einer Risikoselektion oder zur Vermittlung unnötiger
Zusatzversicherungen führen könne. Es bedürfe daher der Transparenz darüber, welche
Provisionen über die OKP abgewickelt würden. Der Bundesrat pflichtete der Ansicht der
Motionärinnen bei, wonach das gesetzte Ziel allein durch Selbstregulierung nicht
erreicht worden sei, und beantragte die beiden Motionen zur Annahme. 

Der Ständerat behandelte in der Wintersession 2017 einen Ordnungsantrag Kuprecht
(svp, SZ), der die Motion von Bruderer Wyss der SGK-SR zur Vorprüfung zuweisen wollte.
Kuprecht betonte, dass Provisionszahlungen in der OKP nicht akzeptabel seien, die
Problematik aber sehr komplex sei. Deshalb solle sich die Kommission des Themas
annehmen. Dem stimmte die Motionärin zu und empfahl Annahme des
Ordnungsantrags – was die kleine Kammer in der Folge tat.

Da die Nationalräte Thomas de Courten (svp, BL) und Matthias Samuel Jauslin (fdp, AG)
den Vorstoss von Birrer-Heimo Ende 2017 bekämpft hatten, gelangte dieser in der
Frühjahrssession 2018 in den Nationalrat. Dort erklärte Jauslin, dass die
Krankenkassenprämien nicht wegen der Vermittlerprovisionen stiegen, sondern wegen
zahlreicher anderer Gründe. Die Vermittlerprovisionen würden mit Geldern der
Zusatzversicherungen bezahlt. Ein solcher «Empörungsvorstoss» sei gemäss de
Courten unnötig. Diese Betitelung ihrer Motion wies Birrer-Heimo entschieden zurück
und verwies auf die Schreiben mehrerer Versicherungsgesellschaften, die ihr Ansinnen
unterstützten – wenn auch unter Bevorzugung eines anderen Lösungsvorschlags. Knapp
entschied sich der Nationalrat mit 94 zu 91 Stimmen bei einer Enthaltung für Annahme
der Motion. Das Zünglein an der Waage spielte eine Minderheit der SVP-Fraktion, die
sich für die Vorlage aussprach, wodurch die geschlossen stimmende FDP.Liberale-
Fraktion und grosse Teile der BDP- und SVP-Fraktionen von den übrigen Fraktionen
überstimmt wurden. Im Oktober 2018 zog Bruderer Wyss ihre im Ständerat eingereichte
Motion zurück. 10

MOTION
DATUM: 07.03.2018
ANJA HEIDELBERGER

Im Oktober 2018 reichte die SGK-SR eine Motion zur Einschränkung der
Vermittlerprovisionen in der OKP ein. Der Bundesrat sollte die Möglichkeit erhalten,
eine entsprechende Branchenlösung unter Sanktionen bei Nichteinhaltung für
allgemeinverbindlich zu erklären. Die Branchenlösung sollte ein Verbot der
telefonischen Kaltaquise – also des Kontakts zu Personen, zu denen ein Unternehmen
eine bestimmte Zeit lang keine Geschäftsbeziehungen unterhalten hatte – sowie
Pflichten zu einem von beiden Seiten unterzeichneten Beratungsprotokoll und
umfangreichen Ausbildungen für Vermittler beinhalten. 
In der Wintersession 2018 behandelte der Ständerat die Kommissionsmotion zusammen
mit einer Motion von Prisca Birrer-Heimo (sp, LU; Mo. 17.3956), die zukünftig
«unverhältnismässige» Ausgaben für Vermittlungsprovisionen verhindern wollte, und
einer Standesinitiative des Kantons St. Gallen, die Vermittlungsprovisionen in der OKP
gänzlich verbieten wollte. Pascale Bruderer Wyss (sp, AG) erklärte dem Rat für die
Kommission, dass mit der Kommissionsmotion die Selbstregulierung der Branche
untermauert werden solle, indem Verbindlichkeiten und Sanktionsmöglichkeiten
geschaffen würden. Dabei sollte jedoch zwischen Grundversicherung und
Zusatzversicherung unterschieden werden, denn obwohl die Branche die

MOTION
DATUM: 12.12.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Verbindlichkeit auf die Zusatzversicherungen ausweiten wollte, sprach sich die
Kommission nach Anhörung der Finma und der Weko aus Angst vor
Wettbewerbsverzerrungen dagegen aus. Da die Kommissionsmotion das Anliegen der
Motion Birrer-Heimo weitgehend aufnehme, sei diese abzulehnen, erklärte Bruderer
Wyss, die eine gleichlautende Motion nach Einreichung der Kommissionsmotion
zurückgezogen hatte. Auch die Standesinitiative des Kantons St. Gallen sei abzulehnen,
da diese deutlich weiter gehe als die Kommissionsmotion. Gesundheitsminister Berset
ergänzte die Ausführungen der Kommissionssprecherin um die aktuelle Situation
bezüglich der Branchenlösungen. Die Branche bereite seit Anfang 2018 eine
gemeinsame neue Vereinbarung vor, welche die Forderungen der Kommissionsmotion
aufnehme. In der Folge nahm der Ständerat stillschweigend die Kommissionsmotion an,
lehnte die Motion Birrer-Heimo ab und gab der Standesinitiative des Kantons St. Gallen
keine Folge. 11

In der Wintersession 2018 behandelte der Ständerat die Motion Birrer-Heimo (sp, LU)
gegen unverhältnismässige Ausgaben für Vermittlerprovisionen in der
Grundversicherung zusammen mit einer Kommissionsmotion, welche die
Selbstregulierung der Branche vom Bundesrat für allgemeinverbindlich erklären wollte,
und einer Standesinitiative des Kantons St. Gallen, die Vermittlungsprovisionen in der
OKP gänzlich verbieten wollte. In der Zwischenzeit hatte Pascale Bruderer Wyss (sp, AG)
ihre gleichlautende Motion zugunsten der Kommissionsmotion zurückgezogen. Wie von
der SGK-SR vorgeschlagen, entschied sich die kleine Kammer stillschweigend, die
Kommissionsmotion, welche einen Grossteil der Forderungen der Motion Birrer-Heimo
aufnahm, anzunehmen und letztere abzulehnen. 12

MOTION
DATUM: 12.12.2018
ANJA HEIDELBERGER
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2) AB SR, 2014, S. 539
3) AB NR, 2016, S. 1567; AB SR, 2016, S. 1188; LT, 28.7.15
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5) AB NR, 2011, S. 2222.
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8) AB NR, 2017, S. 15 ff.
9) AB NR, 2018, S. 627 f.
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11) AB SR, 2018, S. 1035 ff.
12) AB SR, 2018, S. 1035 ff.
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